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Monsieur Iannucci,

Le CTL qui nous rassemble aujourd’hui porte sur une réorganisation partielle de la DNEF, au moment même où paraît un référé de la Cour des comptes.

Nous ne pouvons que nous alarmer des propos contenus dans ce référé et concernant la DNEF, dont « une partie des compétences et des moyens pourrait être redéployée en direction » des Dircofi, de la DVNI et de la DNVSF. Le L16B est particulièrement visé, puisque la Cour des comptes préconise sa déconcentration. Elle poursuit en écrivant que « la DNEF pourrait alors se recentrer sur sa mission principale de recueil et de diffusion de l’information sur les fraudes les plus complexes, notamment les fraudes internationales. »

Nous savons que la Cour des comptes n’est pas décisionnaire, mais nous savons aussi que les mauvais coups sont souvent amenés par ses rapports, fort opportunément commandés…

Si nous déplorons depuis plusieurs années maintenant la perte de technicité de la DNEF, nous l’attribuons à l’arrêt de la documentation et à la multiplication des programmations sur « listes », niant l’apport de l’enquêteur dans un dossier.

Nous partageons en conséquence le souhait de la Cour des comptes de voir la DNEF se recentrer sur les plus grosses fraudes, mais nous nous interrogeons sur les véritables motivations de ces propos. En effet, avec « des compétences et des moyens redéployés » vers d’autres directions et la perte de la procédure L16B, ajoutée à la perte de la documentation, alors même que la Cour tire la conclusion que cette production « était pourtant utile aux services déconcentrés » et que sa disparition a entraîné une alimentation moindre des autres directions, nous craignons que la technicité de la DNEF ne s’étiole.

De plus, la préconisation de la déconcentration du L16B poserait la question de l’harmonisation de son engagement et de son contentieux, avec beaucoup plus de difficultés, que la procédure de droit d’enquête (L80) par exemple, déconcentré lui aussi, mais non atypique dans les procédures fiscales.

Nous pensons, pour être directs, qu’une telle démarche, si la recommandation de la Cour des comptes était suivie, aboutirait inexorablement à la programmation de la mort de la procédure L16B. Nous rappelons que cette procédure a fait l’objet de nombreuses tentatives de mise en cause, notamment au travers de recours en annulation. Seule l’expertise de la DNEF alliée au professionnalisme de ses enquêteurs a permis de conserver une prérogative de la DGFIP qui demeure néanmoins exorbitante du point de vue du droit.
En un mot, comment être compétents sur les fraudes les plus complexes quand on a moins de moyens, humains et procéduraux ?

Que pensez-vous de ce référé, M. Iannucci ?

Nous souhaitons que la Direction s’exprime en direction des agents et de la presse sur ce sujet.

Pour ce qui est du premier volet de réorganisation que vous proposez pour la DNEF, nous sommes toujours demandeurs d’explications sur sa raison d’être.
Sachez que nous nous interrogeons sur la nature même de la 6e division, présentée comme transverse. Ne contient-elle pas au travers de sa structuration initiale, un problème congénital ? Cette division va être non pas sous l’autorité de la DNEF, comme c’est le cas au sein de toute direction territoriale ou nationale de la DGFIP, mais directement placée sous l’autorité hiérarchique de la Direction Générale. De fait, elle se trouve être de la compétence de la DNEF, simplement parce que les infrastructures et les compétences affectées à la recherche fiscale en data mining sont physiquement installées à la DNEF.

Vous semblez aborder le contenant avant de parler du contenu ; nous revendiquons l’inverse et, sans explication complémentaire de votre part aujourd’hui, la délégation CGT se réserve le droit de ne pas prendre part au vote sur cette question.

De plus, nous vous informons que nous soumettons cette réorganisation au CHS/CT, désormais compétent en la matière.

Plus généralement, nous réitérons notre demande d’une vraie réflexion sur les missions de la DNEF, avec les agents et les chefs de service.

Enfin, nous vous interpellons à nouveau officiellement sur la souffrance au travail que suscite le fonctionnement actuel de la DNEF, au sujet duquel les collègues nous parlent de « non-sens » et « d’accumulation quotidienne » d’ordres et contrordres, réformes qui n’en sont pas, évolution larvée du travail, etc.
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